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GLOSSAIRE 
 
 

ADEAR  : Association pour le D®veloppement de lôEmploi Agricole et Rural 

ADEME  : Agence De lôEnvironnement Et de la Ma´trise de lôEnergie 

AMAP  : Association pour le Maintien de lôAgriculture Paysanne 

AOC : Appellation dôOrigine Contrôlée 

CCP : Certification de Conformité produit 

ESS : Economie Sociale et Solidaire 

FADEAR  : F®d®ration des Association pour le D®veloppement de lôEmploi Agricole et Rural 

FAO : Food and Agriculture Organisation 

GAEC : Groupement Agricole dôExploitation en Commun 

GMS : Grandes et Moyennes Surfaces 

IGP : Indication géographique protégée 

InPACT  : Initiatives Pour une Agriculture Citoyenne et Territoriale 

OTEX  : Orientation Technico Economique Des Exploitations 

PACA : Provence-Alpes-C¹te dôAzur 

PME : Petite Et Moyennes Entreprises 

PNR : Parc Naturel Régional 

PVC : Point de Vente Collectif 

SARL : Société à Responsabilité Limitée 

SALT  : Systèmes Alimentaires Locaux Territorialisés 

SAS : Soci®t® dôAction Simplifi®e 

SAT : Systèmes Alimentaires Territorialisés 

SAU : Surface Agricole Utile 

SCIC : Soci®t® Coop®rative dôInt®r°t Collectif 

SCOP : Société Coopérative Ouvrière De Production 

SICA : Société dôIntérêt Collectif Agricole 

TPE : Très Petites Entreprises 
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Contexte 

× Introduction  : « renouer les liens » 
 

 A lôheure où les classes politique, civile, experts et profanes de divers domaines 

cherchent des solutions pour répondre au besoin dôune soci®t® viable, coh®rente et juste, nous 

assistons ¨ toujours plus dôinjustices, dôin®galit®s, de violences qui dépassent les frontières et 

nôont pas de localit® propre. Notre syst¯me mondial sôest globalis® par lôexplosion des flux 

internationaux financiers, informatifs ou de denrées. Cette globalisation répondait aux enjeux 

mondiaux de lô®poque, dôapr¯s-guerre notamment. Aujourdôhui, ce nôest pas seulement ce 

système qui a évolué mais avec lui nos modes et conditions de vie, de travail, de 

consommation... Nous faisons en outre face à une urgence climatique et avec elle, à la nécessité 

de « nourrir 9 milliards dôhommes et de femmes en 2050 » (Guillou et Matheron 2011).  

 Avec cette explosion, de nombreuses incohérences sont apparues à différents niveaux. 

Lôagriculture a ainsi perdu tout lien avec son environnement, son territoire, et lôalimentation. 

Nous-mêmes, partie prenante de la société, nous sommes détachés de tous ces éléments. Il sôagit 

aujourdôhui de (re)créer du lien à de multiples échelles : du lien entre agriculture et manière 

de consommer, du lien au territoire, et entre ses acteurs, du lien entre individus et collectifs, 

ainsi quôentre les différentes dimensions économique, politique, environnementale ou sociale 

qui composent notre système. 

Il sôagit aussi de sôinterroger sur le lien entre un syst¯me (alimentaire, agricole et ®conomique) 

global dôune part, et des enjeux locaux et à échelle humaine, dôautre part. 

Faut-il se détacher de ce système et tendre vers une autonomie ? Peut-on résumer cela à la 

relocalisation ou bien chercher un fonctionnement plus cohérent entre global et local ? Lôid®e 

de favoriser le local à tout prix doit-elle laisser de c¹t® lôenvie de solidarité ou de découverte 

du non local ? 
 Des alternatives ont alors émergé et continuent dô®merger pour remettre en cause ce 

système maintenant install® depuis 70 ans, quôil sôagisse de modes de production (agriculture 

alternative, permaculture, agro®cologieé) ou de mani¯res de consommer (circuits courts, 

circuits de proximité, alimentation localeé). Parmi ces alternatives au modèle dominant, 

lôagro®cologie employ®e aujourdôhui par des citoyens, des paysans, des chercheurs, des 

politiques est une notion en plein essor et semble vouloir répondre à ces divers enjeux. 

 Plutôt que de concepts innovants, elles sont en fait issues de mouvements sociaux 

maintenant historiques, redécouvertes ou, pour certaines, nouvelles dans leur mise en pratique 

mais bien existantes depuis plus longtemps dans les discours. Ces solutions sont aujourdôhui 

remises au gout du jour à la suite de « crises agricoles », de scandales dénonciateurs médiatisés 

ou encore de mouvements contestataires. Ce sont autant de termes dont se saisissent des 

personnalités de tous horizons en les adaptant à leurs besoins ou intérêts, avec plus ou moins 

de légitimité. Ils sont transformés au fil des discours, pour finalement être remplacés par 

dôautres. En cherchant une direction à suivre et en voulant redonner du sens à notre société, 

nous finissons par le perdre en le noyant dans un amalgame de paroles. Ces démocratisations 

et médiatisations révèlent cependant une recherche continuelle de « mieux » qui permet aussi 

dôouvrir les d®bats et les yeux du grand public.  

Toutes ces questions renvoient à différents concepts évoqués ici, sans les préciser. Nous 

prenons le parti de les définir dans lô®tat de lôart au fur et à mesure de notre développement sur 

les différentes approches existantes. 

 Ainsi, plutôt que de dénoncer les erreurs et dysfonctionnements, maintenant de plus en 

plus médiatisés, nous proposons ici de nous intéresser aux initiatives existantes sur le terrain, 

¨ leurs raisons dôexistence pour analyser leurs facteurs de réussite et y voir peut-être des sources 

dôinspiration.  
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× D®velopper lôagro®cologie paysanne dans les Hautes-Alpes 

 Côest dans cette confrontation avec le terrain que sôinscrit le projet de « recherche-

action » port® par lôAssociation pour le D®veloppement de lôEmploi Agricole et Rural du 

département des Hautes-Alpes (ADEAR 05). Celui-ci vise à construire un dialogue sur le 

territoire autour de lôavenir de lôagriculture dans les Hautes-Alpes et du potentiel que représente 

lôagro®cologie paysanne pour répondre aux défis sociaux, économiques et environnementaux 

actuels. 

 LôADEAR 05 fait partie du réseau national FADEAR, créé en 1984 par des paysans 

syndicalisés à la Confédération Paysanne. Ces associations accompagnent les porteurs de 

projets dans le cadre de leur installation et proposent également des formations autour du 

d®veloppement dôune agriculture paysanne. 

Partie du constat de lôoubli des savoir-faire et compétences des agriculteurs et dôune 

d®pendance aux intrants aussi bien mat®riels que dôinformations et de conseils techniques, 

lôassociation paysanne a souhait® en 2014 mettre en place un répertoire des savoir-faire paysans 

dans les Hautes-Alpes. LôADEAR 05 sôest ainsi associée à une chercheuse indépendante, 

Carine Pionetti, rattachée au Centre for Agroecology, Water and Resilience (CAWR ), 

Université de Coventry, Angleterre. Le projet est piloté par une équipe composée de paysans 

membres de lôADEAR ainsi que dôautres acteurs de la soci®t® civile (association Court-jus1, 

Centre dôOralit® Alpine2...). Un document présentant le projet est disponible en Annexe 1. 

Un comité scientifique composé de plusieurs chercheurs dôuniversit®s françaises et 

internationales accompagne également la dynamique du projet. Il est composé de chercheurs 

du domaine de la sociologie, des syst¯mes alimentaires ou de lôagro®cologie, mais aussi des 

structures associatives (Agribio053, association BEDE4).  LôAnnexe 2 détaille la composition 

des équipes encadrant le projet. 

 Ce projet sôarticule aujourdôhui sur trois axes de travail et repose sur une méthodologie 

participative sôinspirant de la recherche action entre les paysans et la recherche (ADEAR, 

2014). Il est mené sur 3 ans (2015-2017) et financé par la Fondation de France (Appel à projets 

« Ecosystèmes, agricultures, alimentation ») et lôADEME. La Figure 1 présente le calendrier 

de réalisation de ces trois axes de travail sur le temps du projet et son pilotage. La période de 

stage, dont fait état ce mémoire, est indiquée en noir. 

                                                 
1 Association de consommateurs dôagrumes de Sicile organis®e en groupements dôachats solidaires sur tout le 

département 
2 Centre dôoralité alpine : base de données sonores sur les thématiques de la montagne www.pierresquiroulent.fr  
3 Groupement dôagriculteurs biologiques des Hautes Alpes 
4 Biodiversité Echanges et Diffusion d'Expériences, Montpellier 

http://www.pierresquiroulent.fr/
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Figure 1 Pilotage et déroulement du projet « agroécologie paysanne »  

(construction personnelle) 

 

× Contexte du stage : relocalisation alimentaire 

 Le stage proposé concerne lôaxe 1, « relocalisation de la production alimentaire dans 

les Hautes-Alpes », avec pour objectif de « proposer un état des lieux du système alimentaire 

des Hautes-Alpes à partir de critères pertinents du point de vue de l'agroécologie paysanne et 

dégager des pistes d'action pour renforcer les liens agriculture-alimentation sur le territoire. 

R®alisation dôun diagnostic du syst¯me alimentaire du territoire afin dôen d®gager les atouts et 

les faiblesses et dôidentifier les marges de manîuvre » (ADEAR 2014). 

 

 En 2015, un premier stage de Master 1 « Développement Durable et Aménagement-

Spécialité espaces Ruraux et Développement Local » a été effectué sur six mois concernant 

lôaxe 1 aboutissant à un premier état des lieux des productions alimentaires (lait, viande, 

maraîchage) à lô®chelle du d®partement. Ce travail a été mené par filières et cherchait à 

répondre à la question suivante : « Dans quelles mesures la production agricole du département 

lui permet-elle de nourrir sa population ? » (Quintin A., 2015). Ce travail a permis de mettre 

lôaccent sur les clés de compréhension des systèmes de production, de leur organisation sur le 

département et a identifié quelques freins à la relocalisation. Cette première source de données 

sera réutilisée dans la suite de notre étude. 

 

 En 2016, lôobjectif propos® pour poursuivre lôaxe 1 est dôaccompagner des dynamiques 

existantes qui tendent vers la relocalisation : mettre en lumière des expériences porteuses du 

point de vue de la relocalisation alimentaire et du point de vue de lôagro®cologie, les analyser 

finement, et en dégager des principes afin de comprendre comment (re)construire un système 

alimentaire local. Lôint®gralit® de lôoffre de stage est disponible en Annexe 3. Nous justifierons 

dans la partie m®thodologie lô®tude ¨ lô®chelle du d®partement, qui est le parti pris du projet, en 

présentant également ses limites. 
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× Le système alimentaire des Hautes-Alpes : quels enjeux ? 

 Afin de justifier le projet « agroécologie paysanne », il est indispensable de sôint®resser 

aux enjeux existants sur le territoire des Hautes-Alpes.  

 Le département des Hautes-Alpes est entièrement classé en zone de montagne 

(Annexe 4) et se tient au rang du plus élevé de France en altitude moyenne (culminant à 4100m). 

Le climat y est très ensoleillé, générant une sécheresse estivale assez forte notamment dans le 

sud du département5.Il est caractérisé par une faible population (3e département le moins 

peuplé de France) dont la moitié vit en zone rurale, la commune la plus importante étant Gap, 

avec plus de 40 000 habitants (DRAAF PACA 2010).  

 

 La SAU nôoccupe que 37% du département (Agreste 2013), du fait notamment de zones 

peu accessibles et impraticables, et la majorité de celle-ci reste toujours en herbe, destinée à la 

production de fourrage (86%) (DRAAF PACA 2010). En effet les 1800 exploitations du 

département sont principalement tournées vers lô®levage pastoral extensif ovin (plus dôun tiers 

des exploitations en 2010) et bovin, tandis que lôarboriculture prime dans la vallée de la 

Durance du sud du département (17% des exploitations) (Agreste 2013; Quintin 2015). Cette 

dernière activité repose sur des systèmes principalement intensifs, avec, sur 80% des surfaces, 

la seule variété Golden, et représente lôactivit® agricole la plus importante en valeur économique 

du département (DRAAF PACA 2010). Dôautres orientations minoritaires en surface 

diversifient ce paysage agricole (maraîchage, céréales, vignes, apicultureé). Le détail des 

orientations technico économiques se trouve en Annexe 5. La majorité du territoire est occupée 

par des petites et moyennes exploitations, de moins de 100 ha (Agreste 2013). Enfin, en 2010, 

12% de la SAU étaient certifiés en agriculture biologique, majoritairement destinés ̈  lô®levage 

(Agence BIO 2015) . 

 

 Le tourisme constitue la première activité économique du département. Le territoire est 

caractérisé par une double saison touristique très forte en hiver et en été qui ne concorde pas 

toujours avec les calendriers de production agricole (INSEE 2014). En effet, la période de 

production maraîchère, par exemple, est très courte, principalement concentrée sur les deux 

mois dô®t®. 

 Les modes et volumes de consommation sont ®galement tr¯s variables sur lôann®e, du 

fait de ces grosses fluctuations touristiques (Quintin 2015). De plus, le développement de ces 

deux activités, agricole et touristique, est souvent concurrentiel, entre le maintien des élevages 

pastoraux dôun c¹t® et lô®quipement des domaines skiables de lôautre. 

 

 On constate, en outre, une coexistence et une juxtaposition de différents modes de 

commercialisation. Des fi lières locales (vente directe, magasins de producteurs, marchés de 

plein venté) c¹toient des filières longues gérées par de grands groupes dont les matières 

premières (lait et viande en particulier), souvent produites de manière intensive, sont exportées 

en dehors du département, voire ̈  lô®tranger (ADEAR 2014). Dôapr¯s les donn®es de lôAgreste, 

32% des exploitations ont recours à la vente en circuits courts (1 sur 5 en vente directe (DRAAF 

PACA 2010)) ce qui correspond également à la moyenne régionale, et dépasse bien largement 

la moyenne nationale, de 20% (Agreste 2010; Agreste PACA 2014). Ce mode de vente garantie 
entre autres aux producteurs une autonomie dans la vente et dôavoir la main sur leur 

rémunération. De plus, ce chiffre tend à augmenter, notamment en maraîchage (DRAAF PACA 

2010). Les circuits de proximité se retrouvent ainsi saturés (Quintin 2015). A Gap en 

particulier, dôapr¯s les membres du projet, le nombre de magasins vendant des produits locaux 

                                                 
5 http://www.bdflore05.org/ 
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a explosé ces dernières années6. Enfin, le nombre de producteurs transformant sur la ferme 

(10% en 2010) a augmenté depuis 2000 (DRAAF PACA 2010). 

 

 Le territoire des Hautes-Alpes nôest, par ailleurs, pas fort dôune identité culinaire ou 

agricole historique, comme peut lô°tre le territoire similaire géographiquement et auquel il est 

souvent comparé, des Savoie. Cette identité savoyarde a, certes, ®t® construite autour dôune 

communication et dôune m®diatisation mais son anciennet® lui permet aujourdôhui encore dô°tre 

reconnue bien au-delà des frontières nationales. On ne peut donc pas parler dôune véritable 

« typicité » des produits hauts alpins.  

 Cette typicité peut aussi se construire à travers une reconnaissance et une labélisation 

qui sont assez peu présentes dans le département. Les aires géographiques de certaines 

appellations sô®tendent aussi sur le d®partement haut-alpin (DDT 05 2010). On peut noter en 

particulier, lôAOC Banon en fromage de chèvre (une seule exploitation dans le 05), lôIGP et 

Label rouge Agneau de Sisteron ou les CCP fruits de Haute Durance (principalement en 

pommes). Mais, les appellations telles que lôIGP ou la CCP sont tr¯s peu exigeantes en qualit® 

et sont certainement majoritaires parmi les 25% des exploitations sous signes de qualité7 

(Agreste PACA 2011).  

 

 Selon lô®quipe projet et les premiers résultats de 2015, les circuits de proximité existants 

sont très peu soutenus politiquement et manquent fortement de reconnaissance et de visibilité. 

La marque « Hautes-Alpes Naturellement ® », par exemple, portée par la Chambre 

dôAgriculture et le Conseil Général, semble participer à un processus de relocalisation. 

Cependant, les cahiers de charges ne sont pas aussi exigeants que des appellations de qualité et 

ne font pas lôobjet dôun contr¹le strict. Ceci nôexclue donc pas certains modes de production 

intensifs et ne permet pas, a priori, de garantir une réelle qualité des produits alimentaires. Ces 

démarches sont-elles vraiment motrices de relocalisation ? Dôautres outils ou démarches 

permettent-ils de répondre à ces enjeux ? 

 Ainsi, le département des Hautes-Alpes est caractérisé par une diversité de systèmes 

de productions agricoles, organisés en filières courtes et longues. La population très peu 

nombreuse est ®galement fluctuante sur lôann®e au fil des p®riodes touristiques influençant les 

modes de consommation et la mise en lien de lôoffre et de la demande. 

 Il semble également que le système alimentaire haut-alpin soit en partie en relocalisation 

au vu de la volonté des producteurs identifiée par le travail précédent8 et des chiffres sur les 

modes de commercialisation existants. 

 

 

 Un travail bibliographique (I) nous permettra de poser les termes du sujet (système 

alimentaire, agroécologie, territoire, localé) et de comprendre en quoi lôagro®cologie répond 

à des enjeux de relocalisation alimentaire et permet de recréer ces liens entre agriculture 

et alimentation. Nous en d®duirons une probl®matique ainsi quôune question de recherche qui 

sera notre angle dôanalyse. Nous exposerons ensuite la m®thodologie choisie (II) pour 

appréhender des expériences emblématiques participant à la relocalisation du système 

alimentaire local. Puis, nous montrerons la pertinence de lôutilisation dôune grille dôanalyse 

agroécologique pour comprendre les multiples dimensions de la relocalisation alimentaire. 

Enfin, nous conclurons sur le levier que représente la relocalisation du système alimentaire pour 

le d®veloppement de lôagro®cologie dans les Hautes-Alpes (III).  

                                                 
6 Nous nôavons pas trouv® de donn®es permettant de confirmer cette information, ¨ dire des acteurs locaux 
7 Les signes de qualit® Agreste comprennent les AOC, IGP, Label rouge et CCP mais parfois aussi lôagriculture 

biologique et les mentions « produits fermiers ». 
8 (Quintin 2015). 
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1. Cadre conceptuel-Question de recherche 
Nous présentons ici quelques réflexions autour de la relocalisation des systèmes alimentaires et 

lôagro®cologie, issues de la lecture de lô®tat de lôart. Nous choisirons les définitions des termes 

du sujet, dont certains ont été évoqués en introduction, qui nous paraissent les plus adaptées à 

notre étude et nous en déduirons la problématique puis la question de recherche. Nous ferons 

le lien tout au long de ce cadre théorique avec sa mise en pratique dans le cadre de notre travail. 

1.1 R®flexions autour de lôagroécologie et de la relocalisation alimentaire 

1.1.1 Les enjeux de la relocalisation alimentaire 
 

*   Quels sont les enjeux du Système Alimentaire actuel ?  

*   La relocalisation apparait-elle comme une solution adaptée ? 

*   Comment se traduit la relocalisation alimentaire dans les territoires ? 

 

1.1.1.1 Un système alimentaire local ou global : organisation actuelle et enjeux 

× Contexte du système alimentaire actuel, national et mondial : 

 La première définition du système alimentaire, est donnée par Louis Malassis en 1979. 

Il le caractérise comme « la faon dont les Hommes sôorganisent pour produire, distribuer et 

consommer leur nourriture » (Malassis L. in Rastoin et Ghersi 2010). Friedmann le définit 

comme « une structure réglementée de production et consommation alimentaire à une échelle 

mondiale » (Friedmann 1993). Ces deux définitions sont assez vastes, et dans le cas de la 

seconde, ̈  lô®chelle de la plan¯te. 

La définition, plus actuelle proposée par Rastoin, dans le système alimentaire 

mondial,  considère  « un r®seau  interd®pendant  dôacteurs  localisé dans un espace 

g®ographique donn® et participant directement ou indirectement ¨ la cr®ation de þux de biens 

et services orient®s vers la satisfaction des besoins alimentaires  dôun ou plusieurs groupes de 

consommateurs localement ou ¨ lôext®rieur de la zone  considérée » (Rastoin et Ghersi 2010). 

Cette définition orientée vers la satisfaction de besoins, se concentre sur la consommation de 

biens alimentaires. Elle laisse penser que la production nôest pas la priorit® dôun syst¯me 

alimentaire. De plus Rastoin ancre le système alimentaire dans un espace géographique. 

Peut-on définir un système alimentaire à partir de la production locale ? Dans un système 

alimentaire, faut-il consommer ce que lôon produit ou bien lôinverse ? 

 Finalement, le concept de système alimentaire ne se réduit pas seulement à celui de 

circuit de commercialisation dôun produit et du trajet suivi, depuis sa production à sa 

consommation. Il prend en consid®ration toute lôorganisation, sur un territoire, des ®tapes et du 

r®seau dôacteurs de la production, la transformation, la distribution, la commercialisation, la 

consommation (Delvaux 2013).  

 

 La France, qui est un pays de longue tradition agricole, sôest engag®e après la Seconde 

Guerre Mondiale dans un processus dôintensification agricole dans lôobjectif de nourrir sa 

population. Une fois cet objectif atteint, elle a poursuivi son développement agricole en 

promouvant une agriculture intensive, exportatrice. Rastoin caractérise de système alimentaire 

franais dôagroindustriel (SAI) dessaisonnalisé, mondialisé (Rastoin et Ghersi 2010). En 

effet, les industries agroalimentaires ont maintenant une valeur ajoutée aussi importante que 

celle de lôagriculture, cr®ant ainsi un déséquilibre. Cette organisation a de plus perdu toute unité 

de lieu, dôaction et de temps. 
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 Dôune part, ce SAI présente de nombreuses incohérences. Il repose sur la production 

dôaliments massive, dans une logique de maximisation du profit (Colona, Fournier, et Touzard 

2011). Cette logique de production industrielle et consommation de masse a créé une 

distanciation à la fois géographique, économique et cognitive entre le producteur et le 

consommateur. Le nombre dôinterm®diaires sôest accru et le respect de r®glementations 

nationales et internationales induit une standardisation des produits (Colona, Fournier, et 

Touzard 2011) et une perte de leur qualité nutritive  (Delvaux 2013). 

Dôautre part, cela sôest accompagn® dôune déterritorialisation  de lôagriculture, par une 

commercialisation via la grande distribution qui exporte hors des territoires de production 

(Rieutort 2009). On peut donc parler de la même manière de distanciation du système 

alimentaire avec le territoire. Il engendre également de nombreuses externalités négatives 

au niveau environnemental (épuisement des ressources naturelles, émission de gaz à effet de 

serre, perte de biodiversit®é) (Rastoin et Ghersi 2010; Delvaux 2013). Enfin, si le système 

alimentaire produit suffisamment de nourriture pour répondre à la consommation actuelle et à 

venir, il ne permet pas lôacc¯s ¨ tous ¨ une nourriture saine et en quantit® suffisante tel que lôa 

défini la FAO (Rastoin et Ghersi 2010; Delvaux 2013). 

          

 Par ailleurs, la gouvernance alimentaire est particulièrement complexe en France, du 

point de vue de la grande diversit® dôinstitutions impliquées : syndicats agricoles, groupements 

de producteurs, industries amont et aval, chambres dôagriculture, mais aussi associations 

dôaccompagnement des agriculteurs. Tous ces organismes se déploient à plusieurs échelles 

géographiques : départementale, régionale et nationale. Des divergences dôint®r°ts naissent de 

visions diff®rentes de lôagriculture. Le système alimentaire nôest pas seulement sous lôinfluence 

des règles institutionnelles privées ou publiques mais également du marché international, 

constituant une régulation mixte (Rastoin et Ghersi 2010).  

           

Finalement, le système alimentaire français repose sur une gouvernance complexe et multi-

niveaux, en constante évolution, une dépendance vis-à-vis du système alimentaire mondial 

(denrées, décisionnelle, financière) et génère des externalités écologiques négatives. On 

constate aussi une distanciation entre producteurs et consommateurs, entre production et 

consommation, entre individus au sein des territoires et entre le système alimentaire et le 

territoire.  

Les enjeux sont donc de passer à une agriculture valorisant les services écosystémiques tels que 

lôagroécologie, recréer du lien entre le système productif et le système alimentaire et de changer 

dô®chelle dôanalyse en passant de celle de la parcelle ¨ celle du territoire (Prévost et al. 2014). 

 

× La relocalisation, une réponse adaptée à ces enjeux ? 

 La notion de relocalisation est employée dans de nombreux domaines pour répondre à 

des enjeux de durabilité : économie, énergie, production de mati¯res premi¯res etcé Cette id®e 

de relocalisation signifie littéralement « rapatrier dans le pays dôorigine, tout ou partie dôune 

activité productive auparavant délocalisée » (définition Larousse). Le terme relocalisation 

induit donc une notion de temporalité, dô®volution dôun état délocalisé à relocalisé, mais aussi 

de lieu. Elle est également définie par Latouche comme la « production locale de produits 

servant ¨ la satisfaction des besoins dôune population, ¨ partir dôentreprises locales, financ®es 

par lô®pargne collect®e localement » (Latouche in Delvaux 2013). 

 Le processus de relocalisation alimentaire présente de multiples bénéfices : 

économiques, sociaux, environnementaux et de gouvernance locale (Praly et al. 2014). Côest 

pourquoi selon de nombreux auteurs, la relocalisation permettrait de répondre aux limites du 

système alimentaire actuel dominant et de contribuer à le réorganiser (Delvaux 2013).  
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 Elle repose sur le principe de subsidiarité, consistant à privilégier le plus petit niveau 

territorial capable dôassurer une production et distribution de biens. Elle serait aussi vecteur de 

souveraineté alimentaire reposant sur diff®rents principes tels que le droit ¨ lôalimentation, la 

protection des ressources naturelles ou la démocratie (Delvaux 2013). Cette notion fortement 

d®fendue par les mouvements dôAm®rique latine est aussi portée par la Via Campesina 9. 

 

 Le processus de relocalisation alimentaire apparaît comme une solution adaptée pour 

remédier aux dérives du système alimentaire actuel. Relocaliser le système alimentaire 

reviendrait donc à rapprocher (géographiquement et socialement), autonomiser 

(financièrement et politiquement), et construire une gouvernance locale démocratique. 

Cependant, la relocalisation alimentaire pose plusieurs questions. En effet, privilégier un 

produit « local è, qui nôest pas un terme lui-même unanime, nôassure pas une qualité, quôelle 

soit organoleptique, sanitaire... De plus, comme nous lôavons vu le syst¯me alimentaire actuel 

ne suit pas du tout une logique de (re)localisation, aussi bien du point de vue de sa gouvernance, 

que de sa dépendance vis-à-vis dôun syst¯me plus large ou des liens entre acteurs du SA qui 

tendent vers une distanciation.  

 

Quôentend-on par « local » ? Comment envisager la relocalisation dôun syst¯me alimentaire ? 

 

1.1.1.2 Proximités géographiques, proximités sociales  

 

× Un local à plusieurs sens : 

 Selon Rastoin un système alimentaire peut se d®couper au sein dôun espace 

g®ographique ¨ nôimporte quel niveau territorial en fonction de sa problématique : micro région, 

commune, département, pays, mondial, en France, la région étant le seuil inférieur (Rastoin et 

Ghersi 2010). Concernant le système alimentaire « local », quelle échelle est la plus pertinente ? 

 Il nôexiste pas de d®finition officielle de cette dénomination « locale ». Certaines chartes 

de magasins imposent que les produits locaux soient accessibles à 150 km par la route (charte 

Biocoop). Si lôon prend lôexemple du mouvement des ç locavores » né en 2004 en Californie, 

les produits locaux doivent être produits à moins de 100 miles, soit 160km de leur lieu de 

vente10. Ainsi, le local se définit-il  seulement en termes de distance kilométrique ? La distance 

entre lieu de production et lieu de vente est-elle adéquate et cela pour toutes les productions ? 

En effet, la notion de « local è nôest pas consensuelle et nôest pas la m°me partout (Allen et al. 

2003). Cependant, elle nôen demeure pas moins indispensable ¨ prendre en compte puisque le 

lieu dôorigine dôun produit fait partie des facteurs principaux dôorientation dôachat des 

consommateurs (Prévost et al. 2014). 

 

× Une définition du local par le lien au terroir ? » 

 Comme nous lôavons indiqu® dans le contexte, une particularité des Hautes-Alpes est 

de ne pas avoir de spécialité ou tradition culinaire forte, ce qui ne crée peut-être pas de sentiment 

dôattachement ¨ son territoire et lôenvie de valoriser les productions locales. Cependant, la 

valorisation de produits locaux ne doit pas se résumer à celle de produits typiques, 

caract®ristiques dôun terroir , qui peut se définir comme « le territoire dôun produit » (Prévost 

et al 2014). En effet, les produits banaux sont tout autant à valoriser (Delfosse 2012) et les 

enjeux de relocalisation alimentaire dôun bassin de consommation ne peuvent se restreindre à 

une mise en avant de produits typiques, ¨ destination au contraire dôun public plutôt touristique. 

                                                 
9 mouvement international paysan, réuni lors du Forum mondial pour la souveraineté alimentaire à Nyeléni en 

2007 
10 http://www.locavores.com/ 
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 Proche de la notion de terroir, lô®chelle du bassin alimentaire ou foodshed a ainsi été de 

nombreuses fois avancée dans la littérature. Décrit comme un espace socio-géographique, à 

lôimage des bassins versants ou watershed, il sôagit de lôaire g®ographique entre la production 

alimentaire et sa consommation (Allen et al. 2003; Feagan 2007). 

Ý Il sera intéressant dôinterroger lô®chelle du « local » définie par les expériences de 

relocalisation interrogées. 

 

× De la proximité géographique à la proximité sociale ou cognitive : 

 Les notions de territoire et de terroir nous permettent dôaborder ici lôid®e que la 

relocalisation ne se calcule pas seulement en termes de kilomètres, mais intègre dôautres 
dimensions de la proximité. Hérault-Fournier et Prigent-Simonin ont identifi® lôimportance à 

la fois de la proximit® dôacc¯s ou spatiale (distance kilom®trique et commodit® dôacc¯s), la 

proximité identitaire (partage de valeurs), la proximité relationnelle (échanges) et la proximité 

de processus (connaître la mani¯re dont lôaliment est produit) (Hérault-Fournier et Prigent-

Simonin 2012, chap. 2).  

  Les auteurs soulignent donc de forts enjeux sous-jacents aux circuits de 

commercialisation qui dépassent des impacts seulement économiques et environnementaux. De 

plus, toutes ces proximités peuvent se construire bien quôelles soient peu pr®sentes dans le 

processus de vente. Les auteurs citent par exemple le fait dôutiliser des outils de communication 

pour susciter la proximité identitaire (Hérault-Fournier et Prigent-Simonin 2012). Dôautres 

encore citent les outils de « Drive fermier », ou commande par internet de produits alimentaires 

qui donnent une impression de rapprochement social mais ne participent pas physiquement à 

la relocalisation alimentaire (Praly et al. 2014). Cette proximité relationnelle et identitaire est 

donc fondamentale, car elle permettrait de rapprocher les acteurs entre eux et constituerait un 

outil de gouvernance (Praly et al. 2014). 

Ý A quel point les initiatives interrogées permettent ce rapprochement social, plus que 

kilométrique ? 

 

× Quelle échelle de gouvernance est adaptée à la relocalisation alimentaire ? 

 Nous avons donc abordé la relocalisation en tant que rapprochement géographique, en 

tant que rapprochement social et cognitif. Comment intégrer la dimension politique dans la 

relocalisation ? En effet, comme nous lôavons soulign® plus haut, la gouvernance du système 

alimentaire actuel fonctionne sur un emboîtement dô®chelles. Si un grand nombre dôacteurs 

intervient dans la gouvernance du système alimentaire, ceux qui ont un rôle à jouer, plus 

largement dans la gestion des territoires, et donc également dans les questions agricoles et 

alimentaires, sont dôautant plus nombreux. Les entreprises, les structures publiques, les 

organisations professionnelles agricoles, la société civile11 sont autant de voix souhaitant 

participer au débat.  

Par ailleurs, les territoires de lôaction publique sont aussi en pleine mutation, sous lôeffet 

conjugué des vagues de décentralisation12, du renforcement du rôle des intercommunalités13 

et du soutien aux territoires de projets, comme les Pays loi Voynet ou les Parcs naturels 

régionaux. Les interlocuteurs qui prennent en charge lôalimentation et lôagriculture sont donc 

nombreux et issus de différentes structures. Ils agissent à différentes échelles territoriales et 

participent donc à modifier le lien entre agriculture et territoire (Rieutort 2009).  

                                                 
11  Nous entendons ici par société civile, les citoyens organisés (associations), souvent militants, et donc 

consommateurs 
12  Lois MAPAM (modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles) de 2014 et 

NOTRe (nouvelle organisation territoriale de la République) de 2015. 
13Le regroupement des communautés de communes avec un seuil minimum de 15 000 habitants va affecter 

lôorganisation intercommunale des territoires faiblement peupl®s. 
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Comment sôins®rer dans cette gouvernance agricole et alimentaire multi-niveaux ? 

 De plus, y a-t-il une échelle pertinente pour sôemparer de la relocalisation, et si oui laquelle ? 

Celle-ci doit-elle se construire ¨ partir dôune ®chelle institutionnelle de lôaction publique telle, 

une commune, un Pays, un Parc ou peut-elle être informelle, adéquate aux seuls acteurs du 

système alimentaire ? 

Ý Comment fonctionne la gouvernance des expériences analysées et comment ces dernières 

sôins¯rent-elles dans la gouvernance territoriale ? 

 

Nous voyons donc quôune multitude dô®chelles dôaction, dôacteurs, dôinstitutions et de limites 
géographiques sont autant de facteurs à considérer dans la relocalisation. Il nôy a pas de bonne 

échelle de gouvernance à privilégier pour considérer les enjeux agricoles et alimentaires. Côest 

donc un décloisonnement à la fois géographique et sectoriel qui doit être envisagé par la 

relocalisation (Delvaux 2013). Le concept de food democracy avancé par Renting et Wiskerke 

souligne en effet lôimportance dôimpliquer tous les acteurs dôun syst¯me alimentaire ¨ sa 

conception et sa gestion (Delvaux 2013) en privilégiant une gouvernance multi-niveaux. 

 

1.1.1.3 Mise en îuvre de la relocalisation alimentaire 

× Rapprocher le consommateur du producteur : circuits courts et circuits de proximité 

 Après avoir commencé à dessiner les contours du terme « local », nous pouvons nous 

intéresser aux diverses formes du processus de relocalisation alimentaire et à sa mise en 

îuvre. Toutefois, il convient de pr®ciser que si la pr®occupation de relocalisation alimentaire 

appara´t r®cente, sa mise en îuvre est multiple. Des formes anciennes de consommation, de 

commercialisation et de production, disparues ou maintenues selon les régions, les 

organisations et les acteurs socio-économiques, sont aujourdôhui réappropriées ou plus 

fortement soutenues.  

 De nombreuses formes émergentes de systèmes alternatifs sont (ré)apparues depuis 

plusieurs années : circuits courts, circuits de proximité, systèmes alimentaires localisés, circuits 

alternatifséIls visent une rupture avec le système agroalimentaire conventionnel (Praly et al. 

2014).  

Nés dans les années 60, les teikei japonais ou short food supply chains (CSA) en Europe, ont 

en quelque sorte initié ce mouvement. Leurs équivalents en France, les circuits courts, sont 

définis dans la loi comme « un mode de commercialisation des produits agricoles qui sôexerce 

soit par la vente directe du producteur au consommateur, soit par la vente indirecte, à condition 

qu'il n'y ait qu'un seul intermédiaire è (Minist¯re de lôagriculture, 2009). Cette définition, 

centrée sur le nombre dôinterm®diaires, nôint¯gre donc pas les différentes formes de proximités 

abordées plus haut, ni les étapes supplémentaires imposées par certaines productions telles que 

la viande (abattage, découpe). Chiffoleau propose également une distinction entre la vente 

directe (AMAP, vente en panier, marchés de plein vent, pvcé) et les circuits courts, dans le 

cas où le producteur est absent de la vente ou quôun interm®diaire intervient (boutique en d®p¹t 

vente, GMS, collectivités...) (Chiffoleau Y. in Maréchal 2008). 

 Côest pourquoi la notion de circuit de proximité  a été introduite pour mobiliser les 

proximités géographique et organisée entre acteurs du système alimentaire en valorisant la 

dimension spatiale (kilométrique), relationnelle (lien social), économique (répartition de la 

valeur ajoutée) et fonctionnelle (nombre dôinterm®diaires) du circuit (Praly et al. 2014). 
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× Outils de reterritorialisation : vrais outils de relocalisation ? 

 La re-territorialisation  est aussi envisagée comme un outil de retour de lôagriculture 

vers le territoire  en créant un lien aussi bien mat®riel, culturel, social quôid®ologique (Rieutort 

2009).  

 Rieutort propose une classification des différents processus de territorialisation selon 

les échelles (de la petite région à une « échelle moyenne ») et les acteurs concernés (dynamique 

individuelle ou collective). Cette classification assez large inclut aussi bien des modes de 

production (agriculture biologique), des circuits de vente que des signes officiels de qualité 

avec un lien fort au territoire. Pour certains, valoriser la typicité des produits agricoles selon le 

terroir vise tout autant que la relocalisation alimentaire, ¨ prot®ger lôagriculture de sa 

modernisation excessive et de la consommation de masse (Delfosse 2012). Cependant, on peut 

se demander si la reterritorialisation peut être considérée comme une vraie forme de 

relocalisation. En effet, les op®rations dôAppellations dôOrigine Contrôlée (AOC), 

dôIndication Géographique de Provenance (IGP)  et labels visent principalement à montrer 

une image du produit local pour mieux lôexporter et le vendre, en dehors du territoire (Guiomar 

2012). Lôid®e de relocaliser la consommation perd donc tout son sens. Ainsi on en vient à une 

id®e dôun « terroir mondialisé » (Delfosse 2012) qui a donc perdu tout attachement au 

territoire.  

Ý Lô®tude dôune initiative de « reterritorialisation » dans le cadre de notre travail pourrait être 
intéressante pour la mettre en parallèle de la relocalisation. 

 

× Une approche plus systémique :  

 En définitive, il semble que la relocalisation doive reposer sur une certaine approche 

systémique pour éviter le cloisonnement entre agriculture et alimentation (Delvaux 2013). 

En effet, au-del¨ des circuits courts ou de proximit®, le cadre dôanalyse de la relocalisation sôest 

élargi ¨ lô®chelle du territoire.  

 Le concept de système alimentaire localisé (SYAL), tout dôabord, a ®t® défini en 1996 

par le CIRAD et lôest aujourdôhui de manière multiple dans la littérature. Il est vu aussi bien 

comme un outil dôanalyse des formes dôorganisations localis®es que comme un levier 

stratégique de développement local (Fourcade et al in Metereau et Figuière 2014). En tant que 

tel, le SYAL est clairement rattaché à un territoire  puisquôil est d®fini comme un ensemble 

dôorganisations de production et services (unités de production agricole, entreprises agro-

alimentaires, commerciales, de service, de restauration) associées de par leurs caractéristiques 

et leur fonctionnement à un territoire spécifique (Fourcade 2008 in Metereau et Figuière 2014). 

Le SYAL vise une valorisation des ressources locales, en respectant lôenvironnement, et visant 

la qualité et une diversité des produits agricoles et alimentaires dans une logique de 

développement local (Muchnik 2002 in Metereau et Figuière 2014; Delvaux 2013). Enfin, ce 

concept de SYAL sôinscrit dans le m°me cadre dôanalyse du triptyque acteurs, espaces, 

pratiques, que les notions de terroir et territoire (Prévost et al. 2014). 

 Une autre appellation systémique a été proposée en 2014, par la FRCIVAM 14de 

Bretagne. Selon la déclaration de Rennes, les Systèmes Alimentaires Territorialisés (SAT) 

visent à « valoriser les produits dans des filières de proximité, privilégier une agriculture 

familiale et des réseaux de PME et TPE agroalimentaires et des circuits alternatifs de 

commercialisation (partage de la valeur), inventer de nouveaux modèles de production 

respectueux de la sant®, de lôenvironnement, permettant une bonne gestion des ressources 

naturelles, tout en limitant les pertes et gaspillages, avec une gouvernance reposant sur 

lô®quit® » (« Déclaration de Rennes pour des Systèmes Alimentaires Territorialisés » 2014). 

                                                 
14 Fédération Régionale des CIVAM (Centres d'Initiatives pour Valoriser l'Agriculture et le Milieu rural) 
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 Nous voyons donc que ces deux définitions ne renvoient pas seulement à des modes de 

vente mais intègrent également les modes de production, la transformation et tous les 

intermédiaires jouant un rôle dans le système alimentaire. 

 Une dernière définition offre un cadre encore plus large aux circuits de proximité en 

proposant un état des lieux de la littérature anglo-saxonne. Les Système Agroalimentaires 

Alternatifs  (S3A) ont ainsi été définis comme « toute initiative comportant des allégations de 

nouveaux liens entre production et consommation, ou entre producteurs et consommateurs, en 

rupture avec le système dominant » (Deverre et Lamine 2010). D®coulant dôune relocalisation 

des systèmes alimentaires, ils permettent de redéfinir les rapports entre producteurs et 

consommateurs et introduire de nouvelles formes de citoyenneté et démocratie (Deverre et 

Lamine 2010). Concrètement, ces systèmes incluent aussi bien les circuits courts (AMAP, vente 

directe), les marquages territoriaux (AOC, IGP) mais aussi des formes de production par les 

consommateurs eux-mêmes (jardins familiaux), les structures dôapprovisionnement 

alimentaireé  

  

  

× Grilles dôanalyse existantes des systèmes alimentaires :  

 Nous avons cherché à savoir si des grilles dôanalyse des systèmes alimentaires avaient 

été construites dans le cadre de la relocalisation alimentaire. 

 Le projet de recherche-action SALT  consiste en un diagnostic des systèmes alimentaires 

(FR CIVAM 2014). La méthodologie propose ainsi dôévaluer les impacts sociaux, 

®conomiques et environnementaux dôune diversit® de circuits de proximit® (FR CIVAM 2014). 

 Selon une méthodologie proche, lôassociation RESOLIS15 a également conçu un outil 

de diagnostic de systèmes alimentaires. Une centaine dôinitiatives pour une alimentation 

responsable et durable ont ainsi été recensées (Rouillé, Rastoin, et Chamayou 2015). Ce 

recensement suit les quatre piliers du développement durable en proposant de relever pour 

chacun des initiatives étudiées les externalités environnementales, sociales, culturelles et 

p®dagogiques. Lôint®r°t de la d®marche est de sôint®resser ¨ une diversit® dôacteurs, aussi bien 

producteurs agricoles, distributeurs, transformateurs ou collectivités territoriales qui permettent 

le développement de SAT en France. 

Ý Nous pourrons réutiliser certains points méthodologiques de ces grilles, qui ne concernent 
toutefois pas la m°me approche que le projet port® par lôADEAR05. 

 

Nous avons vu que le système agroalimentaire dominant actuel, caractérisé par une 

gouvernance complexe et une multitude dô®chelles dôaction, présente de nombreuses 

incohérences. Les enjeux sont aussi bien sociaux, environnementaux, économiques, politiques 

que culturels. La relocalisation alimentaire, qui apparait comme une réponse à ces enjeux, prend 

de multiples formes, dans les discours et dans les faits, depuis les circuits courts jusquôaux 

systèmes alimentaires localisés ou (re)territorialisés. De nombreuses définitions existent, 

systémique et holistique et parfois très vastes. Il parait important dôanalyser finement chaque 

situation locale pour les caractériser. Ces processus sont en tout cas une réponse à la nécessité 

de recréer des liens entre agriculture et alimentation ainsi quôentre lôagriculture, le système 

alimentaire et le territoire.  

 

 

                                                 
15 RESOLIS : Recherche et Evaluation de Solutions Innovantes et Sociales 
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1.1.2 Lôagro®cologie, transversale et multidimensionnelle créatrice de liens entre 

agriculture et alimentation 

Le syst¯me alimentaire, quôil soit local ou mondial fait donc intervenir une multiplicité 

dôacteurs et génère des échanges aussi bien de denrées alimentaires que sociaux. Les enjeux de 

sa relocalisation, pour répondre aux problématiques futures sont tels que nous avons souhaité 

envisager lôagro®cologie, d®marche r®currente dans les discours actuels et depuis plusieurs 

années, comme une réponse potentielle. Elle apparait en effet comme un cadre dôanalyse et une 

solution r®pondant ¨ ces enjeux dôarticulation entre agriculture et alimentation (Deverre et 

Lamine 2010). 

 

* Dans quelle mesure lôAgro®cologie r®pond-elle aux enjeux de la relocalisation 

alimentaire ?  

*  En quoi lôagro®cologie est-elle créatrice de liens, notamment entre Agriculture et 

Alimentation ? Quels sont les principes définis dans la littérature ? 

 

1.1.2.1 Une définition plurielle à de multiples échelles 

× Discipline scientifique, mouvement social, et ensemble de pratiques 

 Lôagro®cologie est un concept polysémique selon les interlocuteurs, les traductions, les 

échelles dô®tude ou la temporalit® de son usage du fait dôune constante ®volution depuis 

quasiment un siècle. La premi¯re mention de lôagro®cologie remonte aux années 1930 par 

Bensis, chercheur Russe qui la définit alors comme « une application de lô®cologie ¨ 

lôagriculture » (Wezel et al. 2009). A lôorigine une discipline scientifique, elle a ensuite pris 

une dimension de mouvement social et politique notamment porté par Miguel Altieri, lors de 

luttes paysannes en Amérique latine. Elle est alors vue comme une nouvelle manière de 

consid®rer lôagriculture et ses relations avec la société (Wezel et al. 2009). Depuis les années 

70, elle est aussi considérée comme un ensemble de pratiques agricoles, à faible impact 

environnemental avec un objectif de durabilité, de souveraineté alimentaire et de remise en 

question du modèle dominant et de lôagriculture intensive et productiviste (Wezel et al. 2009; 

Altieri, Nicholls, et Funes 2012). Enfin, nous verrons par la suite quôelle prend aujourdôhui une 

voie institutionn elle, notamment en France. Ces différentes approches sont synthétisées dans 

la Figure 2. 

 

Figure 2 Diversit® des significations de lôAgro®cologie (issue du MOOC Agroecology, 

Montpelier Supagro, adapté de Wezel et al 2009) 
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 La complexit® de compr®hension et dôappropriation de ce concept vient ®galement du 

fait que son approche sôest faite ¨ diff®rentes échelles (Figure 3). Lôagro®cologie a été reprise 

par une diversité de groupes sociaux dans diverses disciplines. Ces acteurs sont issus aussi 

bien de la société civile, du monde politique, de la recherche, ou encore de lôagriculture sous 

ses nombreuses déclinaisons. Cela lui confère un caractère de plus en plus interdisciplinaire 

(Francis in Gliessman 2014). Lôagro®cologie dans la litt®rature est souvent d®finie sous trois 

dimensions : technique, socioéconomique et sociopolitique. 

Figure 3 Différents sens, disciplines, dimensions et ®chelles dô®tudes de lôAgro®cologie 

dans la littérature (conception personnelle, adaptée de Wezel et al, 2009) 

 

× De lô®chelle des agro®cosyst¯mes ¨ celle des systèmes alimentaires :  

 Lôagro®cologie a dôabord ®t® employée à lô®chelle des parcelles agricoles (Wezel et al. 

2009). La d®finition de lôagroécosystème16 par Odum dans les années 1970 va agrandir cet 

®chelon dôanalyse. Ce dernier varie en fonction de la définition donnée ̈  lôagro®cosyst¯me mais 

vise à « lôapplication de l'écologie à l'étude, la conception et la gestion des agro-systèmes 

durables » (Gliessman in Stassart et al. 2012).  

Lôagroécologie a ensuite dépassé cette échelle pour sôint®resser aux systèmes alimentaires, 

notamment par les travaux de Francis et Gliessman. Francis définit ainsi lô®cologie des syst¯mes 

alimentaires comme lô®tude int®grative de lô®cologie de tout le syst¯me alimentaire, comprenant 

les dimensions écologique, économique et sociale (Francis 2003 in (Wezel et al. 2009).  

 Les auteurs du Petit pr®cis dôagro®cologie d®crivent lôagro®cologie comme « une 

approche globale dans laquelle interagissent les processus agronomiques, économiques 

sociaux » (de Molina, Sevilla, et Guzman Casado 2016). Enfin, dans une comparaison entre 

lôagroécologie et lôagriculture biologique, Bellon identifie comme caract®ristique commune la 

port®e syst®mique et globale de lôagriculture et lôalimentation (S Bellon 2016). Dans la Figure 

3, nous avons soulign® les diff®rentes dimensions li®es ¨ lôagro®cologie en fonction des ®chelles 

dô®tude. Cependant, cette vision systémique de lôagro®cologie, passant dôune ®chelle dôanalyse 

¨ lôautre, de la ferme aux syst¯mes alimentaires est remise en question par Audet et al (2012). 

                                                 
16  Ecosystèmes naturels domestiqu®s par lôhomme, ou lôexploitation agricole en interaction avec son 

environnement (Odum in Stassart et al, 2012) 
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Cette approche nôint¯grerait pas suffisamment les sciences sociales et humaines nécessaires 

pour répondre aux enjeux alimentaires actuels (Audet et Gendron 2012).  

 

 Au-del¨ dôune divergence dô®chelles dô®tude, deux courants dôapproches de 

lôagro®cologie se distinguent. Ainsi, dôune part lôagro®cologie focalis®e sur lôam®lioration des 

syst¯mes de production agricole, utilisant des notions agronomiques et ®cologiques sôint®resse 

aux échelles des fermes, paysages et région. Cette approche est qualifi®e dôincompl¯te car elle 

laisse de côté des questions sociales et culturelles et « top-down » (Mendez 2013). Dôautre part, 

le courant dôagro®cologie sôint®ressant au champ des systèmes alimentaires est une 

perspective plus large, faisant intervenir les sciences sociales avec une « approche 

transdisciplinaire, participative et orient®e vers lôaction ». Cette seconde approche vise une 

transformation et une critique du système agroalimentaire dominant (Mendez 2013; 

Levidow, Pimbert, et Vanloqueren 2014; Herren et al. 2012). Entre ces deux approches, il existe 

enfin une diversit® dôinterpr®tations de lôagro®cologie (Mendez 2013). 

 

Lôagro®cologie est donc vue par certains auteurs comme une approche holistique, systémique 

et globale pour la conception de syst¯mes alimentaires ou dôagro®cosyst¯mes. Elle recouvre 

une grande diversité de sens en fonction des disciplines et ®chelles dôanalyse. Le modèle de 

lôagro®cologie ¨ lô®chelle du syst¯me alimentaire semble répondre aux enjeux actuels des 

relations agriculture-alimentation et de la relocalisation alimentaire, notamment par ces 

diff®rentes dô®chelles de d®cision, et dôaction. Certains auteurs soulignent toutefois la nécessité 

dôint®grer certaines dimensions pour ®viter une d®naturation de ce concept dôagro®cologie. 

Notamment les dimensions humaine (interactionniste) et politique (critique), proposées par 

(Audet et Gendron 2012), visibles en Annexe 6 et que nous abordons par la suite.  

  

 

× Une approche par la société civile et paysanne : lôagro®cologie comme mouvement social 

et politique 

 Le projet étant port® par lôADEAR, association défendant une agriculture paysanne et 

familiale, le cadre de lôagroécologie que nous cherchons à définir  est orienté vers cette approche 

paysanne.  

 En France lôagro®cologie a ainsi émergé en premier lieu en tant que mouvement social, 

notamment portée par Pierre Rabhi. Le colloque dôAlbi de 2008, réunissant de nombreuses 

organisations de d®fense de lôagriculture paysanne et de lô®cologie, est également souvent cité 

comme lôinitiation de lôagro®cologie comme mouvement social en France (Stéphane Bellon et 

Ollivier 2012).  

Cette approche suggère que lôagro®cologie est une éthique et un art de vivre et non pas 

seulement une approche technique ou un concept systémique (Rabhi 2015). Elle est le moyen 

de transformer sociétés et territoires par des pratiques dans la lignée de la biodynamie17ou de la 

permaculture18(Rabhi 2015). Ces deux courants dôagriculture int¯grent en effet des pratiques 

techniques à des modes et philosophies de vie, considérant une ferme comme un tout. 

  

 

                                                 
17Mode dôagriculture consid®rant une ferme comme un organisme vivant, diversifié et autonome, avec le moins 

dôintrants possible (plants, semences, fumureé), et reposant sur les rythmes lunaires, elle fait lôobjet aujourdôhui 

en France, dôune certification par lôorganisme Demeter (http://www.demeter.fr/)  
18 Science de conception de cultures, de lieux de vie, et de systèmes agricoles humains utilisant des principes 

d'écologie et le savoir des sociétés traditionnelles pour reproduire la diversité, la stabilité et la résilience des 

écosystèmes naturels (http://www.permaculture.fr/) 

http://www.demeter.fr/
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 Dans cette id®e dôoutil de transformation sociale (Perez Vitoria 2013), (ADEAR 

2014), lôagro®cologie prend également une tournure politique . 

 Lôagro®cologie tient en effet aujourdôhui une place ¨ part dans les discours politiques 

en France, puisquôelle est ¨ lôagenda du Ministère de lôagriculture depuis 2013. Dans le 

« projet agroécologique pour la France », elle est ainsi vue comme « une façon de concevoir 

des syst¯mes de production qui sôappuient sur les fonctionnalit®s offertes par les ®cosyst¯mes » 

(Guillou et al. 2013). Les objectifs vis®s sont la r®duction de la d®pendance aux intrants, lôusage 

de démarches collectives, et la promotion de systèmes doublement performants du point de vue 

écologique et économique (Guillou et al. 2013). Cette institutionnalisation  de lôagro®cologie 

a été contestée par de nombreuses voies et vue comme une appropriation du concept pour se 

conformer et soutenir, en réalité, des systèmes conventionnels intensifs. 

 Ainsi, le Collectif pour lôagro®cologie paysanne, regroupant le réseau FADEAR, les 

AMAP, la Via Campesina ou encore la Confédération paysanne, a rédigé un communiqué 

lôann®e suivante. Il définissent alors lôagro®cologie paysanne comme un ensemble de pratiques 

et un mouvement social avec une dimension politique forte de d®fense dôune agriculture sociale, 

écologique et ancrée dans les territoires (« Communiqué pour une agroécologie paysanne » 

2014). Côest la seule d®finition actuelle dôune approche paysanne de lôagro®cologie. On 

retrouve ici les mêmes principes définis par Perez Vitoria, qui défend une agroécologie 

renversant la hiérarchie des savoirs (ADEAR 2014).             

 

1.1.2.2 Lôagro®cologie, corpus de principes 

 Depuis la formulation du concept dôagro®cologie, plusieurs auteurs ont tent® dôen 

dresser une liste de principes qui a été complétée et adaptée. Les membres du Groupe 

Interdisciplinaire de Recherche en Agroécologie (GIRAF ) ont récapitulé les 13 principes 

(Annexe 7) de lôagro®cologie (Stassart et al. 2012). Ils sont issus dôune combinaison des cinq 

principes historiques dôAltieri (au niveau des pratiques agricoles), de quatre principes issus de 

lôINRA, notamment du département SAD19 (principalement méthodologiques) et enfin de 

quatre principes proposés par le groupe GIRAF (principalement socioéconomiques). 

 

× Des principes techniques et méthodologiques 

 Les principes historiques de lôagro®cologie consid¯rent les impacts sur 

lôenvironnement des pratiques agricoles et la gestion des ressources naturelles. Ils ont 

cependant été remis en question par certains auteurs car pouvant aussi bien être employés dans 

le cadre de systèmes agricoles conventionnels non agroécologiques (Stassart et al. 2012).  

 De nombreux autres auteurs ont proposé de compléter ces principes techniques. Ainsi, 

Wezel et al (2014) ont ®galement propos® un corpus de pratiques ¨ lô®chelle de la parcelle 

(gestion du labour, de la fertilisation, lôirrigation), du système de culture (gestion des ravageurs, 

rotations culturales) et du paysage (gestion des éléments du paysage). Perez Vitoria (2013) 

décrit également les principes de la d®marche dôune transition agro®cologique (intégralité, 

équilibre, autonomieé). Bellon a aussi d®clin® les principes de lôagro®cologie au regard de 

lôAgriculture Biologique. Il définit ainsi 12 critères répartis entre un référentiel, des régimes, 

pratiques et standards de ces deux formes dôagriculture (S Bellon 2016). LôIFOAM20 définit 

enfin des principes très généraux et concernant aussi bien les systèmes de culture (rotations 

longues), les modes de commercialisation (circuits courts), que la méthodologie (participation, 

int®gration des savoirs paysansé) (Herren et al. 2012). 

                                                 
19 D®partement Sciences pour lôAction et le D®veloppement de lôINRA 
20 IFOAM: International Federation of Organic Agriculture Movements 
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Cependant lô®chelle consid®r®e par ces différents auteurs est toujours celle dôun syst¯me de 

type « ferme ou région ». 

 Dôautres princ ipes méthodologiques cette fois, suggèrent des approches de recherche 

participative, en combinant science et connaissances de paysans dans des contextes locaux 

(Levidow, Pimbert, et Vanloqueren 2014). 

Ý Ces définitions techniques sont peu adaptables aux systèmes que nous cherchons à étudier 

et plus largement aux systèmes alimentaires. 

 

× Des principes socioéconomiques : 

 Lôagro®cologie est ®galement d®finie dans la littérature par des principes 

socioéconomiques. Ainsi, elle a une ambition sociale de donner une autre place ¨ lôagriculture 

et de revalorisation sociale du travail. Elle a également une visée économique, que certains 

rapprochent de lô®conomie circulaire (Lasbleiz et Stokkink 2016). 

LôIFOAM définit également plusieurs principes de lôagro®cologie en lien avec le commerce 

notamment, une gouvernance et une économie relocalisée et décentralisée. Lôagro®cologie 

est vue comme un moyen de contourner les filières longues du système alimentaire 

conventionnel (Herren et al. 2012).  

Un seul auteur fait le lien direct entre lôagroécologie et la relocalisation alimentaire en précisant 

que lôagro®cologie est plus efficace dans le cadre de systèmes alimentaires relocalisés ou 

circuits courts (Pimbert M in Herren et al. 2012). En effet, dôapr¯s Pimbert (2012), les r®seaux 

de circuits courts ou systèmes alimentaires locaux permettent de valoriser des méthodes 

agroécologiques mises en place sur les fermes. 

 Enfin, des membres du groupe GIRAF ont défini un corpus de principes 

socioéconomiques de lôagro®cologie, influenc®s par quatre courants proches de celle-ci : 

lôagriculture alternative, le commerce ®quitable, le mouvement coop®ratif et lô®conomie sociale 

et solidaire (Dumont et al. 2015). Nous verrons plus loin en quoi leur méthodologie sera utile 

pour notre étude. 

 

× Des principes issus de lôagriculture paysanne :  

 Dans la mesure où le cadre agroécologique souhaité par le projet a une forte dimension 

paysanne, nous nous sommes int®ress®s aux principes de lôagriculture paysanne. 

 Une charte de lôagriculture paysanne, autour de 10 principes a été créée en 1998 par le réseau 

FADEAR. Lôagriculture paysanne est donc d®finie, dans sa charte, comme « une agriculture 

productrice de biens marchands et non marchands dans l'intérêt de la société », ̈  lô®chelle dôune 

ferme et correspond à un mode de production agricole. Nous verrons dans la méthodologie 

quels principes nous retiendrons de la charte afin dôextrapoler lôagriculture paysanne ¨ 

lôagro®cologie (FADEAR 2012). 

 Dans le magazine de la Confédération paysanne « Campagnes solidaire », en 2010, un 

dossier est consacr® ¨ lôagro®cologie, ses pratiques et ses liens avec lôagriculture paysanne. 

Créatrice dôemplois et de forte valeur ajout®e à lôhectare, ancr®e dans un ç pays », avec un 

tissu important dôagriculteurs, lôagro®cologie y est d®crite tr¯s proche de lôagriculture paysanne 

(Confédération paysanne 2010). 

Ý Dans le cadre du projet, côest donc cette derni¯re approche qui semble proche des visions 

de lô®quipe projet, soit le d®veloppement dôune agro®cologie paysanne, afin dô®tudier des 

systèmes alimentaires, ou des expériences de relocalisation alimentaire.  
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 Dans la littérature, nous avons vu que de nombreux auteurs et collectifs proposent divers 

principes agroécologiques. Cependant, lôagro®cologie nôest pas seulement un corpus de 

principes à respecter ni un modèle à imposer car cela perd son sens lorsquôils sont appliqués 

à une agriculture conventionnelle productiviste. En effet, certaines appropriations de 

lôagro®cologie visent à se conformer au modèle dominant tandis que dóautres cherchent au 

contraire à le transformer, en associant les savoirs paysans et la recherche, tout en sôadaptant 

au contexte local (Levidow, Pimbert, et Vanloqueren 2014). Lôagro®cologie est aussi une 

manière de créer, échanger pour finalement transformer  les rapports entre agriculture et 

alimentation et les rapports sociaux (Figure 4). Elle est transversale et permet de lier une 

multitude de dimensions entre elles, à la fois économique, sociale, écologique, politique, ou 

culturelle.  

Nous résumons ces différentes composantes issues de lô®tat de lôart dans la Figure 5. Il semble 

que la dimension éthique soit un élément clé à intégrer dans cette démarche globale, afin 

dô®viter une perte de sens. 

 

 

 
 

Figure 4 Sch®ma repr®sentant la circularit® la de lôagro®cologie et ses divers objectifs 

(construction personnelle) 
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Figure 5 Carte mentale résumant les principes identifiés dans la littérature, classés par 

dimension (construction personnelle) 

 

1.1.2.3 Lôagro®cologie comme outil dôanalyse des systèmes alimentaires dans le cadre de 

leur relocalisation ? 

 

*  Dans quelle mesure lôAgro®cologique permet-elle dôidentifier les caract®ristiques du 

système alimentaire local et peut-elle constituer un outil dôanalyse de la relocalisation ? 

 

 Il existe peu dôoutils dôanalyse relevant du cadre de lôagro®cologie. Comme nous 

lôavons vu, rares sont les auteurs qui ont défini des principes précis de lôagro®cologie et dont la 

mise en pratique est aisée. Selon Molina (2013), les instruments analytiques pour accompagner 

le changement vers lôagro®cologie sont insuffisants. Les outils existants se situent souvent à 

lô®chelle de lôexploitation agricole, sous forme de diagnostics. 

 La démarche impulsée par le ministère de lôAgriculture prévoit ainsi la r®alisation dôun 

diagnostic agro-écologique de lôexploitation agricole, ¨ partir dôun outil conçu par lôINRA 

(Ministère de lôAgriculture de lôagroalimentaire et de la forêt). Le diagnostic intègre à la fois 

les pratiques, les performances et les d®marches de lôexploitant tout en pr®cisant que ces 

résultats sont à contextualiser localement. En Rhône-Alpes, le collectif pour le développement 

de lôagroécologie propose ®galement un diagnostic ¨ lô®chelle des fermes. Il sôagit dôun ç état 

des lieux de lôexploitation, un bilan des forces et faiblesses et un plan dôaction visant une 

amélioration des performances ». Le diagnostic se fait ¨ lô®chelle de la ferme mais int¯gre 

®galement lô®tat des sols et des paysages (Collectif pour le d®veloppement de lôagro®cologie). 

Enfin, dôautres diagnostics dô®tudes dôexploitations agricoles existent, non orientés directement 

sur lôagro®cologie, tels que la méthode IDEA21, ou le diagnostic de lôAgriculture Paysanne. 

   

                                                 
21 IDEA : Indicateur de Durabilité des Exploitations Agricoles 
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 Lôagro®cologie a toutefois déjà ®t® employ®e comme outil dôanalyse dôinitiatives du 

système alimentaire par le groupe GIRAF. En effet, Dumont, Stassart et al (2014) ont mené 

un travail très proche de notre étude, sur le plan méthodologique et sur lôorientation scientifique. 

Trois organisations de producteurs belges ont été étudiées, car intéressantes du point de vue de 

lôagroécologie et investies dans la réappropriation de lôensemble du syst¯me alimentaire 

(Dumont et al. 2015). Les chercheurs du groupe GIRAF ont analysé lô®cart entre les principes 

théoriques tirés des différentes sources bibliographiques et courants de pensée et leur mise en 

pratique au sein des organisations. 

Ý Nous verrons dans la méthodologie quels principes nous retiendrons de ces travaux.  

 
Nous avons donc vu, bien quôelles ne soient pas abondantes, que des grilles dôanalyse existent 

pour ®tudier les syst¯mes alimentaires au regard du d®veloppement durable, de lôagriculture 

paysanne, ou pour étudier des fermes au regard de lôagro®cologie. Seule une ®tude propose 

lô®tude dôexp®riences de relocalisation alimentaire, ou de parties du système alimentaire, à 

lôaide de principes de lôagro®cologie dont nous allons nous inspirer dans le cadre du projet. 
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1.2 Problématique 

 Cet ®tat de lôart sur lôagro®cologie et la relocalisation alimentaire nous a donc permis de 

répondre aux questions identifiées au début de cette partie. La relocalisation alimentaire sur un 

territoire fait indéniablement face à une dépendance vis à vis du système alimentaire global 

actuel. Son organisation reposant sur lôencastrement de différentes échelles le rend difficilement 

compatible avec une entrée centrée uniquement sur le « local ». Par ailleurs, le système 

alimentaire se juxtapose avec la gouvernance territoriale, dont les ®chelles dôaction publique 

diffèrent. Lôagro®cologie répond par ailleurs aux enjeux de la relocalisation alimentaire dans la 

mesure où elle croise différentes dimensions et disciplines, peut sôemployer ¨ diff®rentes 

échelles et semble, par les principes identifiés, permettre de recréer du lien entre agriculture et 

alimentation. Lôagro®cologie et la relocalisation alimentaire sont toutes deux porteuses de 

valeurs similaires, notamment la souveraineté alimentaire, la valorisation de la place des 

producteurs et la mise en cohérence des liens entre agriculture et alimentation au sein dôun 

territoire. La Figure 6 expose les enjeux du système alimentaire local en reprenant les éléments 

avancés dans le contexte et les objectifs du projet. 

 

Nous proposons donc la problématique suivante :  

 

 

 

 

 

Figure 6 Schéma expliquant la problématique posée par le contexte du système 

alimentaire local (construction personnelle) 

 

 

 

 

Dans quelle mesure la d®marche heuristique de lôagro®cologie paysanne permet-elle 

dôidentifier les caract®ristiques du syst¯me alimentaire local afin de renforcer les liens 

agriculture -alimentation sur le territoire ?  
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1.3 Cadre dôanalyse : question de recherche et hypothèses 

 Bien que des grilles dôanalyses existent pour étudier les systèmes alimentaires dôune 

part, ou caractériser des expériences agroécologiques dôautre part, rares sont celles qui 

envisagent lôagroécologie ̈  lô®chelle dôun système alimentaire. De plus, un cadre de 

lôagro®cologie paysanne nôa jamais ®t® pr®cis®ment d®fini, dôautant plus ¨ cette ®chelle. Une 

manière dôaccompagner le syst¯me alimentaire dans le sens dôune relocalisation pourrait être 

de soutenir des initiatives locales, existantes, de relocalisation alimentaire. Nous allons donc 

chercher ¨ analyser la participation dôexp®riences existantes du syst¯me alimentaire local ¨ sa 

relocalisation, dans le sens dôune d®marche relevant du cadre de lôagro®cologie paysanne. 

Nous chercherons à répondre à la question de recherche suivante :  

 

Quôapporte lôutilisation dôune grille dôanalyse agro®cologique à la compréhension de la 

relocalisation du système alimentaire haut-alpin, à laquelle participent des expériences 

collectives menées sur le territoire ?  
 

 Cette démarche nous permet de confronter la relocalisation alimentaire avec le 

modèle agroécologique, et dôidentifier des facteurs de réussite ou au contraire des freins à la 

relocalisation. Nous aurons donc une double lecture, ¨ la fois du point de vue de lôagro®cologie 

et de la relocalisation alimentaire. En quoi la relocalisation alimentaire et lôagro®cologie sont-

elles compatibles ? Quelles synergies, quelles différences existent et sur quels points précis ? 

 Nous chercherons également à tester le mod¯le th®orique quôest lôagro®cologie (aucun 

cahier des charges officiel, aucune d®finition unanimeé) face à des expériences en pratique. 

Comment ces initiatives de relocalisation alimentaire se saisissent du modèle agroécologique ? 

Quel sens prend lôagro®cologie ? Ce modèle répond-il aux enjeux du terrain ? quelles sont ses 

limites ? 

 Nous verrons quelle ®chelle dô®tude est la plus pertinente pour lô®tude et quelles limites 

nous devrons imposer pour que le travail soit réalisable.  

 Enfin, nous tenterons de proposer des pistes dôaction pour tendre vers une relocalisation 

alimentaire ou le d®veloppement dôune forme dôagro®cologie. 

  

Pour cela nous posons plusieurs hypothèses : 

1) Tout dôabord, nous partons du principe quôil existe sur le territoire des Hautes-Alpes des 

expériences permettant de sôengager vers une relocalisation du système alimentaire 
par une transformation locale, une commercialisation locale, un ancrage au territoire ou 

encore une consommation locale.  

Le travail réalisé en premi¯re ann®e de projet a permis dôidentifier quelques initiatives qui 

semblent relever de la relocalisation alimentaire. Une étude plus approfondie et une 

nouvelle s®lection dôexp®riences nous permettra de justifier en quoi elles y participent 

effectivement. 

 

2) Ces expériences de relocalisation alimentaire participent au développement dôune 

forme dôagroécologie dans les Hautes-Alpes.  
Lôobjectif du projet ®tant en effet le d®veloppement de lôagro®cologie paysanne dans les 
Hautes-Alpes, notre approche permettra de voir en quoi la relocalisation est un des leviers 

de ce développement et si non, pourquoi. 
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2. Méthodologie de lô®tude  
Nous présentons ici notre méthodologie choisie pour mener lô®tude. Dans un premier temps, 

nous pr®sentons lôapproche g®n®rale du projet, de son échelle à son approche de recherche 

action. Nous présentons ensuite les méthodes de collecte des données choisies pour notre étude. 

 

2.1 Démarche générale du projet 

2.1.1 Une zone dô®tude ¨ lô®chelle du département des Hautes-Alpes  

 Notre terrain dô®tude est d®limit® administrativement par le département des 

Hautes-Alpes. Cette échelle a été choisie en 2015 pour comprendre le fonctionnement des 

filières agricoles. En effet, fid¯les ¨ lôorganisation territoriale de lôEtat franais du d®but 

XIXème jusquôaux ann®es 80, les organismes agricoles (chambre dôagriculture, associations de 

développement, syndicats) demeurent organisés par département. En revanche, dans le cas 

dôune approche par le syst¯me alimentaire et non plus par fili¯re, cette ®chelle nôest pas en soi 

pertinente. Elle ne correspond pas ¨ lôorganisation du territoire agricole ni à un bassin de 

consommation. Comme la lecture bibliographique nous lôa d®montr®, il nôexiste pas de bonne 

®chelle pour aborder les th¯mes de lôalimentation. Lô®chelle dôun territoire tel quôun bassin de 

vie ou dôune vallée serait plus adaptée à notre travail, sur un territoire de montagne. 

Cependant, nous choisissons de conserver lô®chelle du d®partement pour faire le lien avec le 

premier travail sur lôaxe 1. La compréhension du système alimentaire à cette échelle permettra 

de compl®ter les analyses par fili¯re. Dôautre part, il a ®t® convenu au sein de lô®quipe projet 

quôil serait difficile dôidentifier plusieurs exp®riences de relocalisation ¨ lô®chelle dôun territoire 

plus restreint.  

 Cette délimitation permettra de cerner notre échelle de sélection des initiatives mais ne 

constituera pas, cependant, une borne au-delà de laquelle nous ne chercherons pas à comprendre 

les enjeux et limites des expériences étudiées.  

 

2.1.2 Dôune ®tude par fili¯res alimentaires ¨ une approche plus syst®mique 

 En 2015, une cinquantaine dôentretiens ont été réalisés au sein de trois productions 

(lait, viande et maraîchage). Des producteurs mais également des acteurs de la transformation 

et de la distribution ont été rencontrés. Le Tableau 1 résume les différents types entretiens 

menés. 

 

Tableau 1 Acteurs rencontrés en 2015 dans le cadre de l'axe 1 (Quintin A, 2015) 

PRODUCTION  LAIT  VIANDE  MAR AÎCHAGE   

Acteurs 

rencontrés  

Producteurs  

(bovin, ovin, 

caprin),  

directeur de 

fromagerie 

Producteurs (bovin, ovin, 

caprin), bouchers, 

président de coopérative 

bovine, chargé de 

mission structuration des 

filières (chambre 

agriculture), directeur 

dôabattoir 

Producteurs (fruits, 

légumes),  

Agribio, créateur 

atelier de 

transformation, 

responsable magasin 

Biocoop 

Types 

dôentretiens 

11 entretiens 

individuels et mini 

atelier collectif 

13 entretiens individuels 7 entretiens individuels 

+ 2 ateliers collectifs 

 (8 et 3 maraîchers) 
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 Ce mémoire a constitu® une premi¯re source riche dôinformations concernant le 

territoire. Les informations collectées lors de certains entretiens ont servi de base pour mener 

un second entretien plus poussé et orienté sur notre thème dô®tude. Enfin, certains entretiens 

men®s aupr¯s dôacteurs similaires mais sur un autre territoire (par exemple aupr¯s dôun autre 

magasin Biocoop) ont également servi dô®l®ments de comparaison. Ces éléments ont été 

intégrés à la réflexion au fur et à mesure et ont permis notamment de comprendre les enjeux du 

territoire présentés dans le contexte. 

 

2.1.3 Une approche de type recherche action : paysans-chercheurs 

 Lôequipe projet souhaite utiliser la méthodologie de recherche action participative, 

notamment les mouvements issus de la recherche anglosaxone en sôinspirant des travaux de 

Robert Chambers (ADEAR 2014). Notre travail cependant nôest pas centr® sur la recherche 

action. Côest pourquoi nous proposons de ne pr®senter ici que la manière dont la recherche 

action sôest mise en îuvre dans le cas concret du projet, au regard dôune br¯ve recherche 

bibliographique. 

 De nombreux courants de recherche action existent : participatory action research, 

active research, participatory rural appraisalé Ils ont été employés dans divers domaines et 

notamment dans le monde rural et du développement. Ces divers mouvements de recherche 

encouragent un changement de paradigme de la démarche de recherche classique, en 

renversant la hiérarchie de transfert de savoirs souvent descendante (Chambers 1994). Ainsi, 

les acteurs sociaux ne sont plus seulement des objets de recherche mais doivent conduire la 

recherche eux-mêmes, en collaboration avec les chercheurs, identifier leurs problèmes, mener 

lôanalyse et trouver les solutions (Le Boterf 1983). Dans leur livre sur la recherche action en 

partenariat , Guy Faure et Gasselin (Faure, Gasselin, et Triomphe 2010) exposent la diversité 

des formes de recherche action selon les contextes, et notamment dans lôagriculture o½ elle avait 

pour but dôaccompagner un changement social, technique et organisationnel avec le recours 

aux méthodes qualitatives et représentations graphiques. Dans le projet, nous avons ainsi eu 

tr¯s souvent recours ¨ lôutilisation de sch®mas comme supports de compr®hension, dôanalyse et 

de discussion autour dôun syst¯me.  

  

 En suivant leur typologie, il semble que la d®marche du projet sôinscrive effectivement 

dans la participatory learning and action research, selon laquelle le changement social est vu 

comme « un problème politique » et la démarche est telle que « les sujets de la recherche sont 

impliqués dans le processus par le partage des responsabilités » (Faure, Gasselin, et Triomphe 

2010). La recherche action a donc une visée de transformation sociale, de la même manière que 

lôagro®cologie. Il parait donc coh®rent dôenvisager cette d®marche pour le projet. 

 

 En outre, cette approche vise une plus grande autonomie des acteurs, organisés en 

collectif pour atteindre un objectif partagé (Faure, Gasselin, et Triomphe 2010).  

Côest à la fois une intention de recherche et une volonté de changement, un objectif de résolution 

dôun problème tout en approfondissant des connaissances théoriques, un travail en partenariat 

entre acteurs de terrain et de chercheurs et un cadre éthique consensuel entre les membres du 

collectif. 

Cette démarche est également la direction que suit le projet puisquôune diversit® dôacteurs du 

monde rural, de la société civile, de la recherche, mettent en commun leurs connaissances du 

terrain et du sujet dans le but dô®tablir un dialogue sur le territoire autour de la question de 

lôagriculture et lôalimentation.  
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 En pratique, lô®quipe projet se réunit tous les mois tandis que comité scientifique suit 

®galement lô®volution du travail et se réunit une à deux fois par an (Annexe 2).  

Ainsi, par la méthodologie souhaitée de recherche action, les concepts et méthodologies 

apportées par la recherche dôune part et les dynamiques locales et concrètes dôautre part se 

nourrissent lôune lôautre. Dans son avancée quotidienne, la démarche de recherche du projet 

repose sur la conduite dôentretiens ou dôateliers collectifs entre agriculteurs.  

 

2.2 Méthode de collecte et dôanalyse des données  

 Les données ont été collectées au cours des enquêtes exploratoires et de la lecture de 

lô®tat de lôart, dans un premier temps. Ces premières informations ont été confrontées aux 

discussions en réunion avec lô®quipe projet et lors dôentretiens semi directifs. Tout ce 

processus a permis dôaboutir ¨ la construction dôune grille dôanalyse pr®sent®e dans les r®sultats. 

Côest ®galement cette grille qui a servi de support dôenqu°te, une fois construite. 

 

2.2.1 Discussions collectives avec lô®quipe projet  

 Le travail a ®t® construit de mani¯re ®troite avec lô®quipe projet notamment lors de sa 

phase initiale. Plusieurs réunions avec lô®quipe projet ont ainsi été menées au cours desquelles 

étaient débattus : le sujet de la recherche, les problèmes soulevés par le territoire auxquels les 

acteurs souhaitent sôint®resser, des d®bats autour de la relocalisation alimentaire et de 

lôagro®cologie, des pistes de solutionséCes r®unions nô®taient toutefois pas centr®es sur lôaxe 

1 mais aussi sur les autres pistes de travail du projet. Un comité scientifique a eu lieu au milieu 

du stage, en Juin, permettant de présenter les premiers résultats et dôamener des critiques et de 

nouvelles pistes de réflexion. La Figure 7 détaille le calendrier de collecte des données au cours 

du stage. 

 Entre chaque r®union, nous avons construit et formalis® lô®tude (par lô®crit ou la 

construction de schémas), collect® lôinformation, tout en restant en contact avec lôensemble de 

lô®quipe projet aupr¯s de laquelle nous confrontions nos premiers r®sultats, ou nous validions 

ensemble lôorientation de lô®tude. 

Figure 7 Calendrier et typologie de collecte des données (construction personnelle) 
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 Suite aux discussions lors des 3 r®unions dô®quipe et du comité de pilotage, nous 

pouvons synth®tiser les ®l®ments importants que lô®quipe projet souhaite retenir dans son 

appropriation de lôagro®cologie, dans le Tableau 2. Ces éléments ont été intégrés et adaptés 

pour la construction de la grille présentée dans les résultats. 

 

Tableau 2 Principes de lôagro®cologie issus des discussions au sein de lô®quipe projet 

 

Principes clés Explications 

Ethique  Dimension primordiale de lôagro®cologie : certains acteurs se 

r®clament °tre dans lôagro®cologie notamment sur des aspects 

techniques alors que lô®thique nôy est pas 

Dimension territoriale  de 

lôagro®cologie  

Lôagro®cologie concerne dôautres domaines que 

lôalimentation et lôagriculture : relocalisation économique, 

emploi, tourismeé 

Parler des agroécologies  Ne sera jamais définie, ne sera jamais un label (contrairement 

au label AB) => pas de finalité 

Se méfier de la plasticité des modèles : le modèle agroécologie 

peut vouloir tout dire 

 

Complexité  Aller vers des systèmes complexes 

Savoirs Aller vers plus de savoirs et de connaissances de son propre 

système 

Dimension circulaire   Action, processus, r®f®rence ¨ lô®conomie circulaire, pas de 

finalité 

-démarche dôadaptation permanente, idéal vers lequel on tend, 

jamais de stabilit® => pas de finalit®. Lôint®r°t est de 

comprendre cette démarche 

 

Cohérence  Finalement, les acteurs cherchent à intégrer la globalité de leur 

syst¯me et le rendre plus coh®rent (social, famille, territoireé) 

Système logique, qui forme un tout et pas des principes 

appliqués sans liens entre eux 

 
*AB : Agriculture biologique 

 

2.2.2 Une analyse holistique des systèmes par les entretiens semi-directifs 
 

 La collecte des donn®es sôest majoritairement faite lors des entretiens semi-directifs, 

auprès de 25 membres issus dôune quinzaine de structures.  

 Nos entretiens visaient la compréhension des expériences étudiées, leur fonctionnement 

interne et leur intégration le système alimentaire et le territoire. Ainsi, nous avons enquêté les 

acteurs ¨ lôaide de questions spécifiques au cas étudié comme support de dialogue : quel est 

lôancrage temporel de lôexpérience ? quelle est son organisation interne ? comment sôint¯gre-t-

elle au territoire ? quelle démarche générale suit-elle ? quel est son impact positif ou négatif 

vis-à-vis de lôenvironnement ? comment fait-elle sa propre évaluation ? Tous ces éléments sont 

issus dôune combinaison entre la lecture bibliographique et les ®changes avec lô®quipe projet et 

ont été récapitulés dans une première « grille système » (Figure 8) suivant les différents thèmes 

abordés. 
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 Lôobjectif des enquêtes était, de plus, dôidentifier des freins, leviers et des marges de 

manîuvre vis-à-vis des dimensions et principes de lôagro®cologie, mais ®galement vis ¨ vis de 

la relocalisation alimentaire. Côest donc une double lecture qui a été permise par cette méthode 

dôentretien. Sur le schéma, les thèmes de la démarche agroécologique figurent en bleu pour 

souligner le fait que les systèmes, peuvent tendre vers « lôid®al th®orique » que constitue la 

démarche agroécologique, dans différentes dimensions. Ces dimensions figurent dans la grille 

agroécologique, présentée dans les résultats.  

 Enfin, bien que la grille soit qualitative, nous avons souhaité utiliser des paramètres 

économiques afin dôavoir un aperu de la taille économique que représentent les cas étudiés. 

Ainsi, dans la mesure du possible, le chiffre dôaffaires a ®t® relev® aupr¯s des structures. Nous 

nôavons pas relev® dôautres indicateurs ®conomiques, ce que nous justifierons dans les limites 

de notre travail. 

 

 
 

Figure 8 « Gril le système » construite pour analyser les expériences  

(en jaune) et lien avec la grille  agroécologique (en bleu)  

(Construction personnelle) 
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Le Tableau 3 suivant r®sume le nombre et type dôenqu°tes men®es pour chacune des 

expériences. Les exp®riences nôayant pas ®t® interrog®e avec la grille agro®cologique comme 

support, lôont ®t® avec la grille système présentée précédemment. 

 

 

Tableau 3  R®sum® des diff®rentes formes dôentretiens r®alis®s par ®tude de cas 

 

Expériences 

Entretien 

semi-

directif  

Test de la 

grille 

agroécologique 

(r )appel 

Nombre 

dôacteurs 

interrogés 

Acteurs 

rencontrés 

Producteurs  X    6 
Lait, arboriculture, 

boulanger fermieré 

Biocoop X  X 1 Salariée 

CaprôAlp X  X 4 
-Animatrice 

-3 productrices 

Guil &  

Durance X  X 4 
-Directeur abattoir 

-2 éleveurs 

-Ancienne directrice 

SICA22 des 

Alpages 
X 

X 
(2ème enquête) 

X 2 
-Directeur 

-Maitre fromager 

Echanges 

Paysans 
X X X 1 Président 

Paysôen Bio 
X  X 3 

3 producteurs 

associés 

AMAP  X X  1 Membre  

 7 études 

de cas 
3 grilles AE*  22 acteurs  

*AE : agroécologique 

 

2.2.3 Construction dôune grille dôanalyse agroécologique 

 Notre mod¯le dôanalyse repose principalement sur la construction dôune grille 

d'analyse multi -critères agroécologique qualitative permettant d'explorer différentes 

dimensions de la relocalisation. A partir de paramètres ou indicateurs économiques, sociaux, 

techniques, environnementaux, nous avons cherché à analyser comment des acteurs de la 

relocalisation alimentaire se saisissent dôun cadre théorique de lôagroécologie. De plus, bien 

que la méthodologie utilisée par le réseau RESOLIS soit distincte, nous avons également 

cherché à apprécier ce que génèrent ces systèmes en termes économique, social, culturel, 

écologique, sur le territoire. 

 

 A lôissue de la lecture de lô®tat de lôart, de nombreux principes théoriques de 

lôagro®cologie ont été identifiés (tableaux disponibles en Annexe 8). Ils étaient caractérisés par 

les auteurs dôhistoriques (techniques), socioéconomiques ou de la transition agroécologique. 

De plus, les principes de lôagriculture paysanne ont complété ce recensement. Ces principes 

ont ensuite été répartis comme relevant de dimensions sociale, politique, économique, 

écologique et culturelle. Enfin, les principes les plus adapt®s ¨ notre cadre dô®tude ont ®t® 

regroupés par thèmes, constituant notre grille finale. Cette grille est considérée comme un 

                                                 
22 SICA : Soci®t® dôInt®r°t Collectif Agricole 
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résultat de notre travail, bien quôayant servi dôoutil m®thodologique, et sera donc détaillée dans 

la partie résultats. 

  

 Le schéma suivant (Figure 9) résume la construction chronologique de la grille 

agroécologique avec, dôune part le raisonnement th®orique, et dôautre part les apports du terrain.  

 

Figure 9 Cheminement et sources dôinformation ayant permis la construction de la grille 

agroécologique (construction personnelle) 

 

2.2.4 Retranscriptions des entretiens et analyse des résultats 

 Les entretiens duraient environ 2 heures et nô®taient pas enregistr®s. Il  nous a semblé 

que les personnes rencontr®es ®taient plus ¨ lôaise dans leur discours de cette mani¯re. Nous 

étions deux à mener les entretiens la plupart du temps (une prise de note manuelle et une 

informatisée). Ainsi, cette double prise de notes a permis dôavoir un maximum dôinformation 

lors de la retranscription. Cependant, cela a également pris un temps supplémentaire de 

compléter une première prise de notes par la seconde. 

 Plusieurs méthodes de retranscriptions ont été utilisées : fiche rédigée sous word, 

tableau Excel, carte mentale Mindmap. Finalement, pour chaque expérience, une fiche 

synthétique reprenant les thèmes du schéma système, un schéma synthétisant les facteurs de 

réussite et blocages, son intégration dans le territoire et dans le réseau des acteurs du système 

alimentaire et une carte localisant géographiquement les acteurs participant au cas étudié ont 

été construits. Un tableur  Excel reprend, pour toutes les expériences, par dimension de la grille 

agroécologique, les facteurs de réussite, blocages et leviers identifiés qui permettent de nuancer 

notre propos (Annexe 11). Les r®sultats ont donc ®t® analys®s ¨ lôaide de ce tableau et de la 

construction de tableaux croisés dynamiques qualitatifs.  

 

2.3 Choix des expériences de relocalisation alimentaire 

 Comme lô®tude men®e ici ne se d®roule que sur 6 mois, une étude exhaustive de tout le 

système alimentaire Haut-alpin nôest pas envisageable.  

Les expériences ont été choisies dôune part, comme participant a priori  à une relocalisation 

alimentaire. Lôobjectif ®tait dôidentifier et analyser, du point de vue de lôagro®cologie, une 

dizaine dôexp®riences emblématiques qui relocalisent au moins une partie du système 

alimentaire : depuis la production jusquô¨ la consommation.  














































































































